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u 31 décembre 2000, on dénombre un
peu plus de 3 millions d’allocataires de
minima sociaux en France métropoli-

taine1, soit une baisse d’environ 3 % par rap-
port au 31 décembre 1999. Le Revenu minimum
d’insertion (RMI) est le premier des minima avec
31,3 % des allocataires. Le RMI est devenu pré-
pondérant parmi les minima sociaux depuis le
milieu des années 90 en raison de l’évolution de
la situation du marché du travail et des condi-
tions d'indemnisation du chômage, d'une part,
et de l'amélioration des conditions de départ à
la retraite qui ont fait chuter le nombre d’allo-
cataires du minimum vieillesse d'autre part.
Ainsi, l’allocation supplémentaire de vieillesse,
prééminente jusqu’au milieu des années 90, ne
représente désormais qu’un peu plus de 22 %
des allocataires, tout comme l’allocation aux
adultes handicapés. L’ASS en concerne 13,8 %.
Les autres minima sociaux ne représentent que
moins de 10 % des bénéficiaires dont 5 % au
titre de l’API (graphique 1).

A

Fin 2000, en France métropolitaine,
environ 3 millions de personnes
disposant de faibles revenus
recevaient une prestation
de solidarité destinée à leur assurer
un minimum de ressources.
Après avoir connu une progression
ralentie en 1998 et en 1999,
le nombre d’allocataires de minima
sociaux a diminué de 3 %.
Pour la première fois
depuis la création de l’allocation,
le nombre de bénéficiaires du RMI
a diminué en métropole (–5,2 %).
Cette évolution plus favorable
reflète l’amélioration
de la conjoncture économique
et, plus particulièrement, la baisse
du chômage non indemnisé.
Sur les six premiers mois de l’année
2001, la diminution du nombre
d’allocataires se poursuit
à un rythme un peu ralenti.
Les allocataires du RMI
se répartissent de manière
très inégale sur l’ensemble
du territoire métropolitain.
Deux grandes régions, le Nord
de la France et le pourtour
méditerranéen ont une proportion
de leur population couverte
par l’allocation supérieure
à la moyenne nationale (3,2 %).
La carte des allocataires reste,
comme celle de l’API, très proche
de celle du taux de chômage,
mais les évolutions récentes semblent
moins bien refléter, à court terme,
les variations départementales
du nombre de chômeurs.

1. Il n’a pas été tenu compte de certains cumuls possibles
de minima sociaux très  peu nombreux. Pour une descrip-
tion des huit minima sociaux, voir DEMAILLY, « Les al-
locataires des minima sociaux en 1998 et 1999 », Études
et Résultats, n° 67, juin 2000, DREES.
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Population
totale

couverte*

Allocation d'insertion (AI) 32 100 48 000 1,0    0,9    
Allocation veuvage 19 000 28 500 0,6    0,5    
Allocation supplémentaire d'invalidité 99 000 148 500 3,2    2,7    
Allocation de parent isolé (API) 156 800 426 400 5,1    7,6    
Allocation de solidarité spécifique (ASS) 429 700 1 032 800 13,9    18,5    
Allocation aux adultes handicapés (AAH) 689 000 1 075 000 22,3    19,3    
Allocation supplémentaire vieillesse  (FSV) 700 000 929 500 22,6    16,7    
Revenu minimum d'insertion (RMI) 965 200 1 891 800 31,2    33,9    
Ensemble des minima sociaux
en métropole                                               

3 090 800 5 580 500 100    100    

DOM 270 800 498 000 
France entière 3 361 600 6 078 500 

Effectifs Répartition (en %)

La population couverte par les
minima sociaux, c’est-à-dire l’ensem-
ble des allocataires et des personnes
à leur charge (conjoint ou enfants à
charge), atteint 5,5 millions de per-
sonnes environ en métropole2. Dans

les DOM, les minima sociaux cou-
vrent environ 500 000 personnes à
travers 271 000 allocataires. Ainsi, la
population couverte peut être évaluée
à 6 millions environ pour la France
entière (tableau 1).

Le nombre d’allocataires
du RMI diminue en métropole

Pour la première fois depuis la
création du dispositif, le nombre d’al-
locataires du RMI a diminué, paral-
lèlement à l’amélioration de la con-
joncture économique et à la baisse du
chômage non indemnisé. Fin 2000,
il était attribué à un peu plus de
965 000 personnes en France métro-
politaine et à 131 700 dans les dépar-
tements d’outre-mer. En métropole,
le nombre d’allocataires a diminué de
5,2 % par rapport à 1999 [1]. En re-
vanche, dans les départements
d’outre-mer, la progression, bien que
ralentie, s’est poursuivie (+3,5 %
contre +5,5 % en 1999). La baisse du
nombre d’allocataires en métropole
constitue un infléchissement notable
par rapport à la croissance, même ra-
lentie, du RMI lors de ces quatre der-
nières années : +2,5 % en 1999, après
+3,8 % en 1998, +5,8 % en 1997 et
+7,5 % en 1996. Au cours des six
premiers mois de l’année 2001, le
nombre d’allocataires continue de
diminuer mais à un rythme plus lent :
1,2 % en métropole, soit 2,4 % en
rythme annualisé.

Dans les DOM, il augmente à nou-
veau fortement (+5,3 %). Cette pro-
gression est en grande partie due à
l’alignement progressif des montants
de RMI sur ceux de métropole. En
effet, en application de la loi d’orien-
tation relative à l’outre-mer, le mon-
tant du RMI est porté à 87 % du mon-
tant en vigueur en métropole au
1er janvier 2001 contre 80 % aupara-
vant. Ceci contribue à expliquer la
progression du nombre d’allocataires

2. Le nombre total de personnes couvertes
n’est pas systématiquement connu. Dans ces
estimations, les personnes prises en compte
sont limitées aux allocataires, à leur conjoint
et enfants à charge (au sens des prestations).

Source . CNAF, MSA, UNEDIC, DREES.

allocataires de minima sociaux
au 31 décembreG

•01
en  milliers

RMI

ASV

AAH

ASS

API
ASI
AIAV

RMI : revenu minimum d’insertion ASV : allocation supplémentaire de vieillesse
AAH : allocation aux adultes handicapés ASS : allocation de solidarité spécifique
API : allocation de parent isolé ASI : allocation supplémentaire d’invalidité
AI : allocation d’insertion AV : allocation veuvage

* Estimation (allocataires, conjoints et enfants à charge).
Champ : France entière.
Sources : CNAF, MSA, UNEDIC (FNA), CNAMTS, ministère de l'Emploi et de la solida-
rité – DREES.

allocataires et populations couvertes par les minima sociaux
au 31 décembre 2000T
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puisque par un effet mécanique, le
RMI étant une allocation différen-
tielle, le relèvement de son montant
fait entrer de nouveaux bénéficiaires
dans le dispositif.

L’évolution plus favorable en
métropole reflète en partie l’amélio-
ration de la conjoncture économique.
L’évolution du RMI est en effet lar-
gement conditionnée par le nombre
de chômeurs non bénéficiaires des
régimes d’assurance chômage et so-
lidarité pour qui cette prestation of-
fre une couverture minimum. Selon
une modélisation des relations entre
RMI et marché de l’emploi, on peut
estimer qu’une baisse de 100 000 du
nombre de chômeurs conduit, à taux
de couverture constant des régimes
d’indemnisation du chômage, à une
diminution d’environ 20 000 du nom-
bre d’allocataires [2]. Or, le nombre
de chômeurs a reculé de plus de
500 000 au cours de l’année 2000 et,
de ce fait, le taux de chômage au sens
du BIT se réduit fortement passant
de 10,4 % fin 1999 à 9,0 % fin 2000.

Quant au chômage non indemnisé,
sa diminution, qui avait débuté au se-
cond semestre 1999, s’est poursuivie
en 2000 (–14 %). En décembre 2000,
44,5 % des chômeurs n’étaient pas
indemnisés. Cette proportion a dimi-
nué de 2 points en un an après avoir
crû de près de 10 points entre 1993
et 1999 suite au durcissement des
conditions d’ouverture des droits aux
allocations. La diminution du nom-
bre de chômeurs non indemnisés a
aussi contribué à la baisse du nom-
bre d’allocataires du RMI. D’après
le modèle estimé par la DREES, la
diminution du chômage avait ainsi
contribué à réduire leur nombre de
66 000 au cours de l’année 2000, et
la hausse du taux de couverture, d’en-
viron 8 000. Cette baisse est, pour
partie, contrebalancée par l’augmen-
tation tendancielle liée à la croissance
de la population active (encadré 1).

Les jeunes de moins de 30 ans et
les allocataires au RMI depuis moins
d’un an sont les principaux bénéfi-

ciaires de cette diminution liée au
contexte favorable de l’activité éco-
nomique. Le nombre d’allocataires
du RMI âgés de moins de 30 ans a
ainsi diminué de 15 % en 2000 (ta-
bleau 2). Les moins de 30 ans restent
néanmoins encore nombreux au RMI
et représentent près du quart des al-
locataires en raison de la moins bonne
couverture de cette population par le
système d’indemnisation du chômage
et ce, malgré le fait que les moins de
25 ans, sauf en charge d’enfant, n’ont
pas accès au dispositif. Le nombre de
bénéficiaires âgés de plus de 65 ans
a diminué de 25 % en raison notam-
ment de la suppression de la condi-
tion de nationalité pour l’obtention
du minimum vieillesse.

Le nombre d’allocataires présents
depuis moins d’un an a également
chuté (–15,6 %) sous l’effet conjugué
de la baisse des entrées et de la pro-
babilité accrue de sortie des alloca-
taires qui présentent une plus faible
ancienneté au RMI [3]. La baisse est
particulièrement forte pour les allo-
cataires de moins de 30 ans présents
depuis moins d’un an, –21,5 %, pour
lesquels les effets d’âge et de faible
ancienneté se cumulent.

Le nombre d’allocataires
de l’ASS diminue également

L’Allocation spécifique de solida-
rité est la principale allocation chô-
mage du régime de solidarité. Sous
conditions de ressources et d’activité
antérieure, cette allocation est desti-
née aux chômeurs ayant épuisé leurs
droits à l’assurance chômage. Au
31 décembre 2000, en métropole,
près de 430 000 personnes perce-
vaient l’ASS. Le changement de ré-
glementation intervenue au 1er janvier
1997 en a durci les conditions d’ac-
cès et le nombre des nouvelles entrées
a été réduit d’un tiers en 1997. Après
avoir légèrement augmenté en 1998,
le nombre d’allocataires diminue à
nouveau, en 1999, de 2,5 % et, en
2000, de 8,6 %. Sur les six premiers
mois de l’année 2001, la baisse se
poursuit puisque le nombre d’alloca-
taires s’établit à 405 000 fin juin
2001.

Au 31 décembre 2000, l’Alloca-
tion d’insertion (AI) est versée à plus
de 30 000 personnes en métropole
(33 000 au 30 juin 2001). La suppres-
sion du bénéfice de l’AI en 1992 pour
les jeunes de 16 à 25 ans et les mères

Champ : France entière.
Source : CNAF.

les bénéficiaires du RMI selon l'âge
au 31 décembre 2000T
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Effectif
Évolution
2000/1999

(en %)
Effectif

Évolution
2000/1999

(en %)

Moins de 30 ans 221 072      -14,9         31 170      -1,5         
30 à 34 ans 163 575      -6,5         24 209      -0,6         
35 à 39 ans 135 478      -2,4         20 948      6,8         
40 à 44 ans 120 709      -2,1         16 582      8,6         
45 à 49 ans 113 072      -2,0         13 713      7,0         
50 à 54 ans 99 244      5,7         10 938      9,1         
55 à 59 ans 56 093      4,3         8 584      3,8         
60 à 64 ans 23 507      3,3         4 549      6,0         
65 ans et plus 7 777      -25,6         970      10,5         
Âge inconnu 60      8      
Ensemble 940 587      -5,3         131 671      3,5         

Métropole DOM
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Le modèle DREES
Le modèle DREES [2] s’appuie sur les interactions existantes entre

croissance économique et évolution de l’emploi, du chômage total et du
chômage non indemnisé. Toutefois, afin de mesurer l’incidence de la
croissance sur le nombre d’allocataires du RMI, le modèle repose, en
sus, sur une hypothèse de « comportement des allocataires » [12]. Celle-
ci traduit l’existence d’une transition entre l’état d’actif au chômage non
indemnisé et celui d’allocataire du RMI, accentuée au cours des an-
nées 90 par le développement de l’emploi à temps partiel et le durcisse-
ment des conditions d’accès à l’indemnisation du chômage [13]. En 2001,
près d’un chômeur sur deux n’est pas indemnisé par le régime d’assu-
rance et de solidarité.

L’équation obtenue est issue d’équilibres comptables entre le nombre
d’allocataires du RMI, l’emploi total et le chômage non indemnisé, retra-
çant principalement les relations présentées mais aussi un certain nom-
bre d’hypothèses concernant :

- la définition d’une population de référence de laquelle sont issues
les bénéficiaires du RMI ;

- une croissance quasi régulière de cette population car dépendante
marginalement d’effets de seuils générés par l’évolution du barème du RMI.

Il en résulte un modèle de type macro-économique dans lequel les
variations du nombre de bénéficiaires en métropole s’expliquent par cel-
les de l’emploi, du taux de couverture d’indemnisation du chômage du
régime d’assurance et du régime
solidarité, du pouvoir d’achat du
barème et enfin de la population
active.

L’analyse des contributions à
l’évolution du nombre de bé-
néficiaires du RMI

En 2000, le nombre de béné-
ficiaires1 du RMI en métropole di-
minue de 52 600 soit une
baisse de 5,3 % en glissement
annuel (tableau) et de 1,4 % en
moyenne annuelle. Cette dimi-
nution, la première depuis l’ins-
tauration du dispositif en 1988,
s’explique principalement par la
croissance économique et ses
effets sur le marché du travail :
selon le modèle DREES, les ef-
fets cumulés des créations
d’emplois et du chômage (fi-
gure) auraient contribué à dimi-
nuer de 65 600 le nombre d’al-
locataires contre 30 600 en
1999. La hausse de plus de un
point du taux de couverture d’in-
demnisation du chômage aurait
en second lieu contribué à di-
minuer le nombre d’allocataires

1. Source : CNAF, données cvs.

de 7 700. L’évolution du barème du RMI, qui contrairement à 1999 n’a
pas fait l’objet de revalorisation exceptionnelle en 2000, a de ce fait eu
une incidence presque nulle sur le stock de bénéficiaires contre un effet
restrictif de 13 000 en 1999. A contrario, l’augmentation tendancielle,
que l’on peut interpréter comme liée à la croissance de la population
active, aurait conduit à accroître de 9 800 par trimestre le nombre d’allo-
cataires, soit une contribution annuelle positive de 39 200.

En 2001, deux facteurs en particulier devraient influencer l’évolution
du nombre d’allocataires, dont les effets, compte tenu des délais d’ajus-
tement, pourraient être plus perceptibles en fin d’année : l’infléchisse-
ment de l’activité économique et l’adoption d’une nouvelle convention
UNEDIC (PARE). Au cours des six premiers mois de l’année 2001, le
nombre d’allocataires a diminué de 16 200 contre respectivement 19 700
et 32 900 au premier et second semestre 2000. Depuis fin décembre
2000, le nombre d’allocataires en métropole a baissé de 1,7 % contre
–2 % sur la même période en 2000. Cette diminution est imputable en
majorité aux effets cumulés de l’emploi et du chômage (figure) qui
auraient contribué à réduire de 31 500 le nombre d’allocataires contre
32 000 au premier semestre de l’année 2000. La hausse du taux de
couverture serait à l’origine d’une contraction des effectifs estimée à
5 900. Enfin, l’augmentation tendancielle contribue, à hauteur de 19 600,
à accroître le nombre d’allocataires du RMI.

Les contributions à l’évolution du nombre de bénéficiaires du RMI
en métropole (hors MSA) en 2000 et au premier semestre 2001

Évolution, réalisée et prévue, du nombre d’allocataires du RMI en métropole
(hors MSA) en 2000 et au premier semestre 2001

* Les variables exogènes sont celles observées sur la période.
Source : CNAF, calculs DREES.

Effectifs au
30 juin 2001

2000 T4
(en glissement

annuel)

2001 T1
(en glissement

trimestriel)

2001 T2
(en glissement

trimestriel)

2001 S1
(en glissement

semestriel)
Réalisé 925 829       –5,3 %        –1,5 %        –0,2 %        –1,7 %        
Prévu* 922 863       –4,3 %        –1,3 %        –0,8 %        –2,0 %        

Contributions annuelles à l'évolution du nombre de bénéficiaires du RMI en métropole (hors MSA)
en 1998, 1999 et 2000 et contributions semestrielles à l'évolution du premier semestre 2001

Sources : DARES, UNEDIC, CNAF, calculs DREES.
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isolées demandeurs d’emploi s’était
traduite par une baisse importante du
nombre d’allocataires en 1992 et
1993. Ils ont continué à baisser jus-
qu’en 1996 avant de progresser à
nouveau à partir de 1997. La reprise
a, à cet égard, été très forte en 1998
(+33,6 %), en 1999 (+24,5 %) et en
2000 (+20,1 %) sous l’effet conjugué
d’une hausse des demandes d’asile et
d’un assouplissement des conditions
de ressources.

Poursuite de la hausse
du nombre d’allocataires de l’AAH

et, dans une moindre mesure,
de l’API

L’attribution de l’allocation pour
adulte handicapé dépend de critères
médicaux mais aussi, pour les person-
nes dont le taux d’incapacité est com-
pris entre 50 % et 80 %, de la recon-
naissance de leur impossibilité à se
procurer un emploi du fait de leur
handicap [4]. En France métropoli-
taine, 689 000 personnes sont alloca-
taires de l’AAH au 31 décembre
2000. Leur nombre a progressé de
2,6 % par rapport à 1999, soit une
augmentation un peu moins marquée
que celle de l’année antérieure
(+3,8 %). L’AAH continue de croî-
tre à son rythme de longue période
relativement rapidement : +36 % en
10 ans. Sur les six premiers mois de
l’année 2001, la hausse se poursuit
atteignant 2,5 % (soit 5 % en rythme
annuel).

Le nombre d’allocations aux pa-
rents isolés (API) atteint 156 700 en
métropole au 31 décembre 2000 soit
une progression d’environ 1 % en
2000 contre plus de 3 % en 1999.
L’évolution récente est marquée par
une divergence des évolutions des
bénéficiaires de l’API et du RMI.
L’effet de l’amélioration de la situa-
tion du marché du travail est, comme
on l’a vu, très net sur l’évolution du
nombre d’allocataires du RMI. Dans
le cas de l’API, cet effet est en grande
partie contrebalancé par la hausse du

Champ : métropole.
Source : CNAF hors MSA.

bénéficiaires du RMI et taux d'intéressement selon le type de famille
au 31 décembre 2000T

•03

Couple sans enfant 6 746    5,3       16,8         
Couple avec un enfant 8 981    7,1       19,9         
Couple avec deux enfants 8 561    6,7       20,0         
Couple avec trois enfants ou  plus 9 883    7,8       17,2         
Femme isolée sans enfant 26 108    20,5       13,2         
Femme isolée avec un enfant 19 219    15,1       17,6         
Femme isolée avec deux enfants ou plus  10 191    8,0       11,0         
Homme isolé sans enfant 36 320    28,5       10,5         
Homme isolé avec un enfant 1 337    1,0       12,7         
Ensemble 127 346    100,0       13,5         

Effectifs
Répartition

(en %)

Taux
d'intéressement

(en %)
Type de famille

nombre de familles monoparentales
avec un enfant de moins de 3 ans (en-
cadré 2) [5]. En outre, depuis janvier
1999, les allocataires de l’API, peu-
vent cumuler leur allocation avec des
revenus tirés d’une activité profes-
sionnelle. L’introduction de ce mé-
canisme d’intéressement a aussi
pu jouer un rôle sur l’augmentation
du nombre d’allocataires. Au premier
semestre 2001, la hausse du nombre
d’allocataires connaît une reprise as-
sez vive (+ 2,4 %, soit 4,8 % en
rythme annuel).

Enfin, le nombre d’allocations
supplémentaires de vieillesse a dimi-
nué régulièrement sur la période, pas-
sant de 1 183 000 en 1990 à 700 000
environ en 2000, en Métropole. Cette
baisse, régulière, reflète la réduction
du nombre de personnes ayant trop
peu cotisé ou pendant des périodes
trop courtes pour bénéficier de pen-
sions de retraite d’un montant supé-
rieur à celui du minimum vieillesse.
Les personnes invalides retraitées de
moins de 60 ans, bénéficiant de l’Al-
location supplémentaire invalidité
sont nettement moins nombreuses
(moins de 100 000 au 31 décembre
2000) et leur effectif diminue aussi
régulièrement depuis le milieu des
années 80.

Progression de l’intéressement

Afin d’encourager la reprise d’ac-
tivité des chômeurs, la législation
permet de cumuler, pendant une pé-
riode limitée, un revenu d’activité et
la perception de certains minima so-
ciaux. Cette possibilité de cumul est
appelée « dispositif d’intéresse-
ment » et elle a été étendue fin 1998,
aux bénéficiaires de l’API et de l’al-
location veuvage.

En métropole, l’intéressement à
la reprise d’activité a permis à un
peu plus de 127 000 allocataires
(13,5 %) de cumuler le RMI avec
un revenu d’activité. Dans les deux
tiers des cas, il s’agit d’une activité
salariée et, dans moins d’un tiers,
d’un contrat Emploi Solidarité. La
composition des ménages allocatai-
res du RMI qui bénéficient de l’in-
téressement est toutefois assez dif-
férente de celle des ménages allo-
cataires qui n’en bénéficient pas. En
particulier, les personnes isolées ont
un taux d'intéressement plus faible
que la moyenne. À l’inverse, les
couples avec personnes à charge ont
un taux d'intéressement élevé :
20 % pour les couples avec un ou
deux enfants par exemple (ta-
bleau 3).
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Expliquer la variation du nombre d’allocataires de l’allocation de parent isolé

Entre 1991 et 2001, le nombre de bénéficiaires de l’allocation de parent isolé (API) est passé de
126 000 à 159 000, soit une hausse de 26 %. Il est resté presque stable sur l’année 2000 mais il
augmente à nouveau au premier semestre 2001, avec 3 700 bénéficiaires de plus qu’en décem-
bre 2000, soit une hausse de 2,4 % en six mois.

Pour rendre compte de l’évolution du nombre d’allocataires API, on a eu recours à une modé-
lisation économétrique. Le modèle explique la variation semestrielle du nombre de bénéficiai-
res de l’API par :
●  la variation semestrielle, décalée d’un semestre, de l’emploi salarié,
●  la variation semestrielle, décalée également d’un semestre, du nombre de familles monoparen-
tales ayant un enfant de moins de 3 ans,
●  la variation semestrielle du barème moyen de l’API pour un bénéficiaire avec un enfant, en
francs constants.

Le modèle appliqué sur la période 1992-1999 est très bien ajusté mais, à partir de juin 1999, la
variation estimée est systématiquement inférieure d’environ 4 000 personnes à la variation consta-
tée. Cela correspond donc, pour ces cinq semestres, à une sous-estimation d’environ 20 000 béné-
ficiaires. L’hypothèse d’un effet lié à l’introduction du mécanisme d’intéressement qui aurait pu jouer
un rôle sur l’augmentation du nombre d’allocataires n’est pas validée par le modèle car cet effet
aurait dû se réduire progressivement au bout d'un an ou un an et demi (la durée maximale de
perception de l’intéressement est d’un an) et concerner autour de 10 % des bénéficiaires (soit 15 000).

Variation du nombre de bénéficaires de l'API
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Variation simulée

Malgré le décalage entre les valeurs observées et les valeurs estimées, les deux courbes
gardent des profils d’évolution similaires. On présente donc ici les contributions selon le modèle
initial prolongé jusqu’en 2001.
●  La contribution de l’emploi est toujours négative car cette variable intervient avec un décalage de
six mois et la période de juin à décembre 2000 a vu une hausse importante de l’emploi (+ 244 000).
Entre décembre 2000 et juin 2001, cela représente une baisse d’environ 5 600 bénéficiaires.
●  La contribution de la variable « nombre de familles monoparentales avec un enfant de
moins de 3 ans » est toujours positive. En effet, celles-ci sont en augmentation depuis 1995 et
cette croissance est confirmée dans l’enquête Emploi de mars 2001 avec une progression de
10 % depuis l’enquête 2000, ce qui n’est pas le cas des autres types de familles avec enfants
(couples avec enfants de moins de 3 ans et familles monoparentales sans enfants de moins de
3 ans). Entre décembre 2000 et juin 2001, cela représente une hausse d’environ 2 000 bé-
néficiaires.
●  La variable barème a une contribution positive : la hausse du barème en francs constants est
d’environ 40 francs : la revalorisation de janvier 2000 a été supérieure à l’inflation sur cette pé-
riode. Cela augmente le pouvoir d’achat du revenu minimum garanti par l’API et donc le nombre
de personnes ayant des ressources inférieures à ce seuil. Entre décembre 2000 et juin 2001,
cela représente une hausse d’environ 1 400 bénéficiaires.
●  L’inexpliqué, écart entre la variation estimée et celle observée, reste important. Entre décem-
bre 2000 et juin 2001, cela représente environ 4 600 bénéficiaires (compte tenu de la contri-
bution de la constante égale à 1 300). Et, comme on l’a déjà précisé, il est de plus en plus délicat
d’imputer cet écart au seul effet de la mise en place de l’intéressement.

E•2 Au 31 décembre 2000, 5 %
(7 900 allocataires) des allocataires
de l’API bénéficient d’une mesure
d’intéressement (mesure mise en
place depuis janvier 1999), au titre
d’une reprise d’activité, salariée dans
85 % des cas. Les bénéficiaires de
l’API en intéressement ont souvent
un seul enfant à charge. Les alloca-
taires avec un seul enfant à charge,
comptent pour près des deux tiers des
bénéficiaires de l’intéressement mais
représentent seulement moins de la
moitié de l’ensemble des allocataires
de l’API.

En mars 2000, 93 000 personnes
relevant du régime de l’allocation de
solidarité spécifique exerçaient une
activité professionnelle rémunérée et
entraient donc dans le cadre du dis-
positif d’intéressement, soit un peu
moins de 20 % des allocataires de
L’ASS. Ces personnes ont des carac-
téristiques assez différentes de l’en-
semble des bénéficiaires. En particu-
lier, elles sont plus jeunes, sont plus
souvent des femmes, et ont une an-
cienneté dans l’allocation plus courte
que l’ensemble des allocataires en
ASS [6].

La carte de France
des allocataires

Les principaux minima sociaux
qui concernent la population en âge
de travailler sont le RMI, l’ASS,
l’AAH et l’API. Fin 2000, 6 % de la
population âgée de 15 à 64 ans en
France métropolitaine reçoit l’une de
ces allocations et la répartition de
leurs bénéficiaires sur le territoire
n’est pas homogène (carte 1). 10 %
de la population des Pyrénées-Orien-
tales est allocataire contre 2,6 % de
celle des Yvelines. Le bassin médi-
terranéen et le Nord de la France ont
en commun une forte proportion
(c’est-à-dire supérieure à la moyenne
nationale) de bénéficiaires. Mais
c’est aussi le cas dans d’autres par-
ties du territoire : la banlieue nord de
Paris et certains départements du



7

LES ALLOCATAIRES
DES MINIMA SOCIAUX EN 2000

ÉTUDES et RÉSULTATS

N° 148 • décembre 2001

Centre de la France. À l’opposé, l’Al-
sace, Rhône-Alpes, l’Ouest de la
France et la majeure partie de l’Île-
de-France présentent de plus faibles
proportions d’allocataires.

Parmi ces minima sociaux, le RMI
occupe une place prépondérante puis-
qu’il représente plus de 43 % des al-
locataires et sa géographie détermine
largement leur répartition d’ensem-
ble sur le territoire (voir infra). Tou-
tefois, les proportions d’allocataires
des autres minima varient aussi très
fortement d’un département à un
autre (encadré 3).

Le RMI : des disparités
départementales très marquées

Fin 2000, le RMI était attribué à
un peu plus de 965 000 allocataires
en France métropolitaine. En valeur
absolue, les départements qui dénom-
brent le plus d’allocataires sont des
départements urbains : les Bouches-
du-Rhône (68 000), le Nord (62 500),
Paris, la Seine-Saint-Denis, le Pas-de-
Calais, l’Hérault et la Haute-Ga-
ronne.

Si l’on ajoute aux allocataires,
leurs conjoints et enfants à charge,
près de 1 900 000 personnes sont
couvertes par cette allocation soit
3,2 % de la population. Même lors-
que l’on considère les taux de cou-
verture rapportés à la population,
d’importantes disparités existent en-
tre les départements (carte 2).
7 points séparent les départements
présentant le plus fort et le plus fai-
ble taux de personnes couvertes. Les
taux de couverture les plus élevés
concernent principalement deux zo-
nes qui s’opposent à la fois géogra-
phiquement et par leurs caractéristi-
ques socio-économiques : un crois-
sant sud-est (Haute-Garonne, Ariège,
Pyrénées-Orientales, Aude, Gard,
Bouches-du-Rhône, Var et Vaucluse),
région où la population est relative-
ment plus âgée mais où une forte
mobilité géographique contribue à
alimenter le chômage et les emplois

C
•01

proportion d'allocataires du RMI, de l'AAH, de l'API et de l'ASS
parmi la population âgée de 15 à 64 ans*

* Population au 1er janvier 1999.
Sources : CNAF, UNEDIC, DREES, INSEE.

France entière : 5,9 %

2,6 – 4,9 %

4,9 – 5,9 %

5,9 – 7,1 %

7,1 – 10,0 %

C
•02

personnes couvertes par le RMI
au 31 décembre 2000 pour 100 habitants*

* Population au 1er janvier 1999.
Sources : CNAF, UNEDIC, DREES, INSEE.

France entière : 3,2 %

1,2 – 2,0 %

2,0 – 2,7 %

2,7 – 4,0 %

4,0 – 7,3 %

de courtes durées, et un croissant au
nord de la France, ancienne région
industrielle à population relativement
jeune (Seine-Maritime, Somme, Pas-

de-Calais, Nord, Ardennes). Les dé-
partements où la proportion de béné-
ficiaires est la plus faible se situent
plutôt à l’ouest de la France, au sud
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1. Une étude de la DREES a déjà souligné le cas de Paris qui fait prendre en charge sa population
handicapée à l’extérieur  et de la Lozère qui se trouve en situation de sur-dotation en équipements
par rapport aux besoins de ses habitants.

La répartition géographique des allocataires de minima sociaux dessine une carte de la pauvreté
« administrative ». S’ils ne constituent pas la totalité des personnes pauvres, les allocataires de
minima sociaux ont cependant les revenus par unité de consommation parmi les plus bas et dépen-
dent en grande partie, pour leur subsistance, de la solidarité nationale. Les montants garantis so-
ciaux se situent au niveau du seuil de pauvreté (3 650 F par mois en 2000 par unité de consomma-
tion) pour l’AAH ou le minimum vieillesse, et nettement en dessous pour l’API et surtout le RMI.
L’API  : une géographie proche de celle du chômage et du RMI

La répartition géographique des allocataires de l’API n’est pas homogène sur le territoire. Les
proportions d’allocataires les plus importantes se situent dans le nord de la France et sur le
pourtour méditerranéen. Au niveau national, on compte 4 allocataires pour 1 000 habitants âgés
de 15 à 64 ans et cette proportion est doublée dans les départements des Pyrénées-orientales et
du Pas-de-Calais. Dans ces départements, le taux de chômage et la proportion de familles mono-
parentales sont aussi supérieurs à la moyenne nationale. Des travaux ont montré que globale-
ment il n’y a pas de recouvrement entre la carte des allocataires et celle des familles monoparen-
tales et que la géographie de l’API se rapproche davantage de celle du chômage (carte a) [5].

Les évolutions du nombre d’allocataires de l’API ont aussi été très contrastées d’un départe-
ment à un autre. Si, entre 1995 et 2000, le nombre d’allocataires a augmenté de 1 % en moyenne
par an en France métropolitaine, la hausse a été plus importante en Île-de-France (+2,4 % en
moyenne par an), en Midi-Pyrénées, Provence-Alpes-Côte-d’azur et Languedoc-Roussillon
(+2,6 %). À l’inverse, la croissance a été très faible ou quasi nulle dans le Nord (+0,3 %) et en
Rhône-Alpes (+0,1 %)

La carte de l’ASS est évidemment très proche de celle du chômage. L’ASS concerne essen-
tiellement les chômeurs de longue durée, elle prend le relais des allocations d’assurance chômage
lorsqu’elles sont épuisées. La proportion d’allocataires de l’ASS par rapport à la population âgée de
20 à 64 ans atteint 1,2 %. Les allocataires de l’ASS sont surreprésentés dans le Nord de la France,
les départements méditerranéens ainsi que dans l’Allier, la Creuse et la Loire (carte b).
Dans les départements ruraux du Sud : fortes densités d’allocataires d’AAH …

Les taux d’allocataires de l’AAH varient très fortement d’un département à un autre (dans un
rapport de 1 à 5). Fin 2000, il y avait 2 allocataires pour 100 habitants (âgés de 20 à 64 ans). Ce
taux moyen varie par département de 0,9 % à 4,4 %. Les départements qui connaissent les plus
fortes densités d’allocataires (plus de 3,5 %) sont la Lozère, la Creuse, les Hautes-Pyrénées, le
Gers. Dans l’ensemble, les départements ruraux ont de fortes densités d’allocataires. A contra-
rio, les départements qui ont les densités les plus faibles (de l’ordre de 1 %) sont ceux d’Île-de-
France (carte c).

Toutes les personnes handicapées ne perçoivent pas l’allocation d’adulte handicapé et une
partie seulement des allocataires est accueillie dans un établissement spécialisé (centre d’aide
par le travail, foyer d’hébergement, occupationnel ou à double tarification, maison d’accueil spé-
cialisée). Or, les établissements pour personnes handicapées sont inégalement implantés sur le
territoire et ceux-ci ne disposent pas d’un nombre identique de places [11]. En outre, 20 à 30 %
des personnes handicapées (allocataires ou non de l’AAH) prises en charge par un établisse-
ment spécialisé ne sont pas accueillies dans leur département d’origine. Il existe donc des flux
importants entre départements1.

Les évolutions du nombre d’allocataires d’AAH sont aussi très différentes d’un département à
un autre. Entre 1995 et 2000, le nombre d’allocataires de l’AAH s’est accru de 2,7 % en moyenne
par an. L’Île-de-France a connu, et de loin, la croissance la plus forte (+6 % en moyenne par an).
alors que le nombre d’allocataires baissait en moyenne sur la période dans d’autres départe-
ments (Orne, Mayenne, Lot-et-Garonne, Corrèze et Corse).
… et d’allocataires du minimum vieillesse

Enfin, près de 8 % de la population âgée de 65 ans et plus perçoit le minimum vieillesse. Les
allocataires du FSV sont surreprésentés parmi la population âgée de 65 ans et plus dans les
départements du Massif central, du Sud-Ouest et de la Corse. Comme pour l’AAH, les départe-
ments ruraux ont de fortes densités d’allocataires : plus de 18 % de la population âgée d’au
moins 65 ans vit du minimum vieillesse en Lozère, en Aveyron, dans la Creuse et le Gers. Près
d’un tiers des allocataires du FSV sont d’anciens agriculteurs dont les retraites sont très modi-
ques. À l’opposé, les départements situés à l’est d’une ligne Le Havre-Marseille comptent peu
d’allocataires. C’est en Île-de-France et en Alsace que les retraités ont le moins recours au mini-
mum vieillesse (carte d).

E•3

La carte départementale de la pauvreté « administrative »
carte a : proportion d’allocataires de l’API
parmi la population âgée de 15 à 64 ans

1,6 – 2,9 ‰

2,9 – 3,7 ‰

3,7 – 4,7 ‰

4,7 – 9,5 ‰

France entière :

4,1 ‰

carte b : proportion d’allocataires de l’ASS
parmi la population âgée de 20 à 64 ans

0,4 – 0,9 %

0,9 – 1,3 %

1,3 – 1,5 %

1,5 – 2,1 %

France entière :

1,2 %

carte c : proportion d’allocataires de l’AAH
parmi la population âgée de 20 à 64 ans

0,9 – 1,8 %

1,8 – 2,2 %

2,2 – 2,8 %

2,8 – 4,4 %

France entière :

2 %

carte d : proportion d’allocataires du FSV (au 31 décembre
1999) parmi la population âgée de 65 ans et plus

2,8 – 5,1 %

5,1 – 7,6 %

7,6 – 11,0 %

11,0 – 29,8 %

France entière :

7,8 %

Population au 1er janvier 1999.
Sources : CNAF, UNEDIC, DREES, INSEE.
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du Massif central et au nord des Al-
pes. Ce taux est le plus faible dans
les Yvelines (1,2 %). Toutefois, en
Île-de-France, le taux de personnes
couvertes est supérieur à la moyenne
nationale à Paris et surtout en Seine-
Saint-Denis où il atteint 5,5 %.

Une répartition géographique
proche de celle du chômage

La répartition géographique des
allocataires du RMI reste proche de
celle observée pour le chômage : ce
sont les départements ayant les taux
de couverture les plus élevés qui ont
aussi les taux de chômage les plus
hauts (carte 3). Des travaux ont déjà
montré que la répartition géographi-
que des allocataires du RMI est bien
corrélée à celle du chômage
[7 ; 8 ; 9]. L’existence d’un taux de
chômage élevé dans un département
augmente la probabilité d’y observer
une forte proportion d’allocataires du
RMI. Cependant, la relation n’a pas
la même intensité partout. Pour ne
prendre que les départements où le
taux de chômage est le plus élevé (su-
périeur à 13 %) le taux d’allocatai-
res du RMI (parmi la population âgée
de 25 à 64 ans) est de 1 à 2 points
plus élevé dans les départements
méditerranéens (Pyrénées-orientales,
Bouches-du-Rhône, Hérault et Gard)
que dans ceux du Nord et du Pas-de-
Calais. Par ailleurs, le Var, départe-
ment méditerranéen, fait exception en
se rapprochant des départements sep-
tentrionaux (graphique 2).

Selon une étude de l’INSEE, qua-
tre facteurs jouent un rôle détermi-
nant pour expliquer ces différences
géographiques dans la répartition
des allocataires du RMI [10]. La part
du chômage et tout particulièrement
du chômage de longue durée, cons-

titue effectivement un facteur expli-
catif majeur. Mais d’autres facteurs
interviennent comme le sous-em-
ploi, le faible niveau des salaires et
la forte mobilité sur le marché du
travail.

Des évolutions récentes
qui s’expliquent moins
bien par les variations

départementales
du chômage

Les évolutions du nombre
d’allocataires varient aussi
très fortement d’un départe-
ment à un autre (carte 4). En-
tre 1999 et 2000, l’Ille-et-Vi-
laine, l’Isère, les Yvelines, le
Doubs perdent plus de 10 %
de leurs allocataires alors que,
dans ces départements, la pro-
portion de personnes couver-
tes par le RMI au sein de la
population était plutôt faible.
En revanche, le nombre d’al-
locataires est pratiquement
resté stable dans les Bouches-
du-Rhône (–0,6 %), le Gard
(–0,8 %) ou l’Aude (+0,2 %),

départements où les taux de couver-
ture sont élevés. Globalement, la dis-
persion des taux de personnes cou-
vertes par le RMI semble avoir aug-
menté entre 1999 et 2000 comme
d’ailleurs celle des taux de chômage3.

3. Le coefficient de variation permet de me-
surer la dispersion d’une variable. Entre 1999
et 2000, il passe de 0,24 à 0,26 pour le taux
de chômage et de 0,41 à 0,43 pour le taux de
personnes couvertes par le RMI.

C
•03

taux de chômage BIT
au 31 décembre 2000

Sources : CNAF, UNEDIC, DREES, INSEE.

France entière : 9,0 %

4,3 – 7,3 %

7,3 – 8,5 %

8,5 – 10,0 %

10,0 – 14,7 %

le lien RMI-chômage

* Population au 1er janvier 1999.
Sources : CNAF, UNEDIC, INSEE.

G
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pour 100 habitants âgés de 25 à 64 ans*
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évolution du nombre d'allocataires RMI
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-8,6 – -6,6%

-6,6 – -4,7 %

-4,7 – -3,2 %

-3,2 – +2,0 %

La relation entre la variation rela-
tive du nombre d’allocataires et celle
du nombre de chômeurs apparaît, à
cet égard, moins nette que celle mise
en évidence entre les proportions
d’allocataires dans la population et
les taux de chômage. Si, dans certains
départements, la baisse du chômage
s’est accompagnée d’une diminution
prononcée du nombre d’allocataires
du RMI, ce n’est pas le cas pour tous.
Ainsi, la baisse importante du nom-
bre de chômeurs en Seine-Saint-De-
nis et dans le Val-de-Marne au cours
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